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Arrêté portant mise en disponibilité de droit pour de droit pour se rendre dans un département d’outre-mer, un territoire d’outre-mer ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants 
de M. ………. Grade ……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L 514-1 à L514-8 du code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif notamment à la position de disponibilité des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,
Vu l’arrêté du 19 juin 2019 fixant la liste des pièces justificatives permettant au fonctionnaire exerçant une activité professionnelle en position de disponibilité de conserver ses droits à l'avancement dans la fonction publique territoriale,

Vu l'arrêté n°....................... en date du ..../..../.... nommant M. .......................................... au grade de........................,

Vu la demande présentée par l'intéressé en date du ..../..../.... pour une mise en disponibilité de droit pour se rendre dans un département d’Outre-Mer, un territoire d’Outre-Mer ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants (la demande doit être formulée par lettre recommandée au moins deux semaines avant le départ),

Considérant que la disponibilité pour se rendre dans un département d’Outre-Mer, un territoire d’Outre-Mer ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants, est accordée de droit,
Arrête

Article 1
À compter du ..../..../...., M ...................................................... est placé en disponibilité de droit pour se rendre dans un département d’Outre-Mer, un territoire d’Outre-Mer ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants.
Article 2 
La durée de la disponibilité ainsi accordée est de ......................…. (durée maximale de 6 semaines par agrément).

Pendant cette période l'intéressé(e) ne perçoit pas de traitement et  cesse de bénéficier de ses droits à la retraite et à l'avancement.
Article 3
Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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